
 
 

 
 
 
 

Commune de PENVENAN 
 

 
 

Enquête publique relative aux projets 
d’aliénation totale ou partielle 

 de chemins ruraux 
- 

Chemin rural n°5  
Lieu-dit Cloc’h Houarn 

Portion du chemin rural n°13 
Lieu-dit Kermenguy 

 
 
 

Arrêté du Maire de PENVENAN n° 25-053 du 14 avril 2025 
 

Dates de l’enquête : du 5 mai 2025 8 heures 30 
au 20 mai 2025 16 heures 30. 

 
 

PARTIE 1 : RAPPORT 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commissaire Enquêtrice                                               
Sylvie CABARET 

 
 

DEPARTEMENT DES CÔTES D’ARMOR 



 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
Commune de Penvénan– enquête publique relative aux projets d’aliénation de chemins ruraux. 
CR n°5 et portion du CR n°13 

3 

                                                                                                                                                                                                                                                             
                                                       
Table des matières 

 

1 Généralités ................................................................................................................................. 4 
2 Objet de l’enquête ..................................................................................................................... 4 

2.1 Chemin Rural n°5 ............................................................................................................... 4 
2.2 Portion du chemin rural n°13 ............................................................................................ 5 

3 L’enquête publique .................................................................................................................... 6 
3.1 Contexte juridique ............................................................................................................. 6 
3.2 Composition du dossier d’enquête .................................................................................... 7 
3.3 Analyse du dossier d’enquête ............................................................................................ 7 

4 Organisation de l’enquête publique .......................................................................................... 7 
4.1 Désignation ........................................................................................................................ 7 
4.2 Participation du public ....................................................................................................... 7 
4.3 Publicité – Communication ................................................................................................ 7 

5 Déroulement de l’enquête ........................................................................................................ 8 
5.1 Travaux préparatoires ........................................................................................................ 8 
5.2 Travaux pendant l’enquête ................................................................................................ 8 
5.3 Déroulement des permanences ......................................................................................... 8 
5.4 Clôture de l’enquête .......................................................................................................... 8 

6 Les observations du public ......................................................................................................... 9 
6.1 Observations portées sur le registre .................................................................................. 9 
6.2 Bilan ................................................................................................................................... 9 

6.2.1 Procès-verbal de synthèse. 9 
6.2.2 Réponse du maitre d’ouvrage 10 

7 Annexes ................................................................................................................................... 11 
7.1 Arrêté d’ouverture ........................................................................................................... 11 
7.2 Parutions légales et publications dans la presse ............................................................. 14 
7.3 Affichage sur le terrain .................................................................................................... 16 
7.4 Procès-verbal de synthèse ............................................................................................... 18 
7.5 Réponse du maitre d’ouvrage du 4 juin 2025 .................................................................. 20 

 
  



 

 
 
 
Commune de Penvénan– enquête publique relative aux projets d’aliénation de chemins ruraux. 
CR n°5 et portion du CR n°13 

4 

1 Généralités 
La commune de Penvénan est située dans le département des Côtes-d’Armor, en région Bretagne, sur 
le littoral nord entre Lannion à l’ouest et Paimpol à l’est face à la Manche. Elle s’étend sur environ 20 
km² et compte un peu plus de 2 500 habitants. La commune bénéficie d’un cadre naturel remarquable, 
entre terre et mer, avec un littoral ponctué de plages, d’îlots (dont l’archipel de Port-Blanc) et de zones 
protégées, notamment classées Natura 2000. Elle dispose de nombreux circuits de randonnée. 
L’économie locale repose en grande partie sur le tourisme, l’agriculture et les activités maritimes. 
Penvénan possède un bourg animé qui concentre les principaux services et commerces. La commune 
est intégrée à Lannion-Trégor Communauté depuis le 1er janvier 2017 qui comprend 57 communes et 
plus de 115 000 habitants.  

2 Objet de l’enquête 
La commune de Penvénan a décidé d’organiser une enquête publique pour procéder à l’aliénation du 
chemin rural n°5 et d’une portion du chemin rural n°13 qui n’ont plus d’usage public en vue de les 
vendre aux riverains qui en ont fait la demande.  
 

2.1 Chemin Rural n°5 
Le chemin rural n°5 se situe impasse du Moulin de la Comtesse (VC 40) au lieu-dit Cloc’h Houarn. 
 

 
 

Le CR n°5 d’une longueur de 130 mètres ne dessert que la propriété des époux STEENHUIS-VALCKX, 
les propriétaires voisins et exploitants agricoles riverains utilisant un autre accès. Il n’est plus affecté 
à l’usage du public et n’a plus de continuité au-delà de la propriété des époux STEENHUIS-VALCKX. 
L’ancien chemin rural n° 15 désaffecté en 2001 est en partie comblé et n’existe plus. 

La surface concernée est d’environ 450 ares.  

La commune de Penvénan a délibéré le 11 décembre 2023 pour la désaffectation du chemin rural n°5 
en vue de permettre son aliénation. 
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Pour mémoire, la portion de l’ancien chemin rural n°15 bordant les parcelles E 458, 457, 456 a été 
désaffectée en vue de son aliénation en 2001 et la partie restante a été classée chemin rural n°5. En 
contrepartie de cette aliénation, et pour garantir un itinéraire de randonnée, il avait été acté qu’un 
chemin piétonnier serait créé le long des parcelles E 450 et E 451. Ce nouveau cheminement est réalisé 
et inscrit au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et Randonnée (PDIPR). Une convention 
d’occupation entre les propriétaires et la commune a été rédigée. Néanmoins une servitude de 
passage doit désormais être actée. Elle pourra être régularisée en même temps que la cession du 
chemin rural n°5 et de l’ancien chemin rural n° 15, l’ensemble des parcelles appartenant au même 
propriétaire. 

 

 
Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée  

 

2.2 Portion du chemin rural n°13 
La portion de chemin rural n°13 concernée se situe au lieu-dit Kermenguy et prend accès sur la voie 
départementale n° 74.   

 

 
 

Elle est bordée des parcelles B 408, 409, 412, 1045, 448, 449 et 1051 appartenant à un seul et même 
propriétaire. Elle dessert cette propriété et son extrémité sur la voie départementale est obstruée. 
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Cette portion n’est plus affectée au public, la continuité du chemin rural n°13 étant assurée par la voie 
communale n°59 existante et connectant par un carrefour sur la RD 74 au chemin rural n°36. Cet 
itinéraire (CR n°13, VC n°59 dénommée rue des Perdrix, CR n° 59) reprend l’ancienne voie ferrée et est 
le support de la véloroute Penvénan/Tréguier. 

 

 
Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée  

 

Les propriétaires, monsieur et madame FLOURIOT ont donc souhaité l’acquisition du cette portion de 
chemin. 

La surface concernée est d’environ 2000 m2. 

La commune de Penvénan a délibéré le 19 février 2024 pour la désaffectation de la portion de chemin 
rural n°13 en vue de permettre son aliénation. 

 

3 L’enquête publique  
3.1 Contexte juridique 
La présente enquête s’inscrit dans le cadre législatif et règlementaire des articles L161-10 et R 161-25 
et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) ainsi que dans le cadre du Code des 
Relations entre le Public et l’Administration (CRPA) 

Le CRPM fixe les conditions préalables à l’aliénation d’un chemin rural. 
Le CRPA définit l’objectif de l’enquête publique, ainsi que les modalités de son organisation. 
Le code de l’environnement traite du cas particulier des chemins ruraux inscrits au Plan Départemental 
des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
 
Le conseil municipal a délibéré le 11 décembre 2023 et le 19 février 2024 en vue de désaffecter le 
chemin rural n°5 et une portion du chemin rural n°13 et le lancement d’une enquête publique en vue 
de leur cession. 
L’arrêté du maire de Penvénan n°25-053 du 14 avril 2025 portant désignation d’un commissaire 
enquêteur a prescrit l’ouverture d’une enquête publique du 05 mai 2025 au 20 mai 2025 ayant pour 
objet l’aliénation du CR n° 5 et d’une portion du CR n°13. 
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3.2 Composition du dossier d’enquête 
DOSSIER d’enquête publique préalable à l’aliénation du chemin rural n°5 

et une portion du chemin rural n°13 

N°   DESIGNATION DES PIECES Nbre de 
pages 

1  Présentation des projets 
d’aliénation 

2 

2  Notice explicative de l’enquête 
publique - procédure 

2 

3  Plans de situation 3 
4  État parcellaire  2 
5  Annexes : 

Tableau des chemins ruraux, 
Délibérations,  
Arrêté de prescription,  
Publicités,  
Photos. 

 
1 
13 
3 
2 
7 

 

3.3 Analyse du dossier d’enquête 
Le dossier comprend une notice, plans et informations nécessaires à son instruction, notamment les 
délibérations antérieures, permettant une bonne compréhension. 

 

4 Organisation de l’enquête publique 
4.1 Désignation  
Par arrêté n° 25-230 en date du 14 avril 2025, le maire de la commune de PENVENAN a désigné Sylvie 
CABARET en qualité de commissaire enquêtrice pour l’enquête publique relative aux projets 
d’aliénation du chemin rural n°5 au lieu-dit Cloc’h Houarn et d’une portion du chemin rural n°13 au 
lieu-dit Kermenguy. 

4.2 Participation du public  
La durée de l’enquête publique est fixée à 16 jours consécutifs du lundi 5 mai 2025 à 8 heures 30 au 
mardi 20 mai 2025 à 16 heures 30. 

Le dossier d’enquête est tenu à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête aux heures 
habituelles d’ouverture de la mairie de PENVENAN.  

Les personnes intéressées peuvent consigner leurs observations sur le registre papier ouvert à cet 
effet à la mairie de PENVENAN ou les adresser par courrier à l’attention de la commissaire enquêtrice 
en mairie de PENVENAN ou par courriel à l’adresse accueil.mairie@ville-penvenan.fr 

Les dates de permanence à la mairie de PENVENAN sont fixées comme suit : 

- Lundi 5 mai 2025 de 8 heures 30 à 10 heures 
- Mardi 20 mai 2025 de 15 heures à 16 heures 30 

4.3 Publicité – Communication  
- Presse 

L’avis d’enquête publique est paru dans la presse locale 0uest France et le Télégramme à la rubrique 
des annonces légales le 18 avril 2025. 
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- Affichage 

L’affichage a été réalisé en mairie de PENVENAN ainsi que sur les lieux du projet. Un certificat 
d’affichage a été dressé le 16 avril 2025 et des photos ont été réalisées et jointes au dossier. 

- Internet 

L’avis d’enquête est consultable sur le site de la commune de PENVENAN ainsi que le dossier.  

- Autres  

L’information a été portée sur le journal électronique.  

Un courrier informant de l’enquête publique, signé de madame le Maire de Penvénan a été adressé 
aux propriétaires riverains concernés des deux chemins le 25 avril 2025. 

 

5 Déroulement de l’enquête  
5.1 Travaux préparatoires 
Avant l’enquête des contacts téléphoniques et des échanges de mail ont eu lieu avec Madame 
PENVEN responsable du secrétariat général à la mairie de PENVENAN pour échanger sur les éléments 
liés au dossier et à la procédure administrative. 

Le 7 avril 2025, j’ai rencontré madame PENVEN en mairie de PENVENAN pour voir les modalités 
d’organisation de l’enquête (arrêté, permanences, dossier d’enquête publique).  

J’ai pu me rendre sur les sites concernés avant le début de l’enquête publique.  

J’ai pu prendre connaissance du dossier d’enquête publique transmis par mail le 24 avril 2025. 

5.2 Travaux pendant l’enquête 
A l’ouverture de l’enquête, le 5 mai 2025, j’ai paraphé le dossier d’enquête et ouvert et paraphé le 
registre comportant 23 feuillets non mobiles. J’ai pu constater l’avis d’affichage au public à la porte 
de la mairie. 

5.3 Déroulement des permanences 
L’enquête s’est déroulée dans un bureau au rez-de-chaussée de la mairie. 

Permanence du lundi 5 mai de 8 heures 30 à 10 heures  

Deux personnes se sont présentées pour le chemin rural n°5 (une observation écrite et une 
observation orale) 

Permanence du mardi 20 mai de 15 heures à 16 heures 30 

Deux personnes se sont présentées, l’une pour le chemin rural n°5 et l’autre en tant que propriétaire 
des terrains bordant la portion de chemin rural n°13. Monsieur FLOURIOT est venu exposer sa 
demande d’acquisition. 

Passage de Monsieur SIMON adjoint aux travaux et à l’urbanisme de la commune de PENVENAN avec 
qui j’ai pu échanger sur le projet. 

Deux observations au registre. 

5.4 Clôture de l’enquête 
Le 20 mai 2025 à 16 heures 30, j’ai clos le registre d’enquête. 
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6 Les observations du public  
6.1 Observations portées sur le registre    
Observations écrites du public : 

Observation 1 (R 1) 

Monsieur Didier PIRIOU demeurant au 24 impasse du moulin de la Comtesse est propriétaire de la 
parcelle 454 en bordure du chemin rural n°5. Il souhaite le maintien d’un accès au chemin pour 
entretenir le mur lui appartenant en limite de propriété. 

Observation 2 (R 2) 

Madame Hélène HELOURY demeurant au 19 impasse du moulin de la Comtesse souhaite que le chemin 
rural n°5 soit maintenu sur la partie « haute » en bordure des propriétés riveraines. L’aliénation ne 
pourrait concerner que la partie « basse » au niveau de l’entrée dans la propriété de M. et Mme 
STEENHUIS-VALCKX. 

Observation 3 (R 3) 

Monsieur François FLOURIOT (chemin rural n°13) relève une erreur dans le dossier sur le nom des 
propriétaires page 13/40. 

Observation orale du Public 

Observation 1 (ORA 1) 

Monsieur Christian BROUDER propriétaire de la parcelle 461, n’a pas de remarques sur le projet 
d’aliénation du chemin rural n°5 dès lors que le projet permet la régularisation des engagements pris 
lors de la précédente enquête pour le déclassement du chemin rural n°15 et la reconstitution du 
chemin de randonnée sur les parcelles E450 et E451. 

6.2 Bilan 
L’enquête publique relative au projet d’aliénation du chemin rural n°5 et d’une portion du chemin rural 
n°13 a donné lieu à quatre observations dont 3 concernent le chemin rural n°5 et une de Monsieur 
François FLOURIOT riverain de la portion du chemin rural n°13, venu exposer sa demande 
d’acquisition. 

M. et Mme STEENHUIS-VALCKX, intéressés par l’acquisition du chemin rural n°5 ne se sont pas 
présentés. 

Au total, sept personnes sont venues consulter le dossier. 

Les personnes qui se sont exprimées sont des riverains des chemins ruraux.  

6.2.1 Procès-verbal de synthèse. 

Même s’il ne s’agit pas d’une obligation règlementaire pour une enquête publique régie par le code 
rural et de la pêche maritime, j’ai porté à la connaissance de la commune la synthèse des observations 
exprimées à l’enquête publique afin qu’elle apporte des éléments de réponse. 

J’ai également formulé deux questions. 

Ces éléments ont été transmis par mail à la mairie de Penvénan le 22 mai 2025 avec un échange 
téléphonique avec madame PENVEN, responsable du secrétariat général. 
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6.2.2 Réponse du maitre d’ouvrage  
J’ai reçu le courrier en réponse aux observations émises par courrier électronique le 4 juin 2025. 

 

Fin du rapport Partie 1. 

 
 
Fait à Trélévern, le 12 juin 2025 
La commissaire enquêtrice.       

 
Sylvie CABARET 
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7 Annexes 
7.1 Arrêté d’ouverture 
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7.2 Parutions légales et publications dans la presse 
 

Le Télégramme 18 avril 2025 

 
 

ANNONCES OFFICIELLES - CÔTES-D,ARMOR

Le portail
des marchés publics 
en Bretagne

Acheteurs
Publication 
de Marchés

Publiez simplement 
et dématérialisez 
en toute sécurité 

vos appels d’offres.

Entreprises
Recherche 
de Marchés

Consultez 
en toute simplicité 
les appels d’offres 
de votre région.

02 98 33 74 44
www.bretagne-marchespublics.com

RENDEZ-VOUS
SUR

letelegramme.fr

Recherche

• 39 h / semaine
• 2 000 € net par mois
• Repos le lundi
•  Possibilité 

de location 
d’un logement

Boulangerie PENNEC
PLOUEZOC’H
Tél. 02 98 67 28 48

boulangerie.pennec@gmail.com

BOULANGER (H/F)

M
X1
88
43
65

La Direction Interdépartementale
des Routes Ouest (DIR Ouest) recrute 

par recrutement sans concours

AGENTS D’EXPLOITATION
des TRAVAUX PUBLICS DE L’ÉTAT au titre de 2025 (Femmes/Hommes)

Date limite d’inscription : Vendredi 23 mai 2025 (cachet de la poste faisant foi)
Date de parution des résultats d’admissibilité : semaine 24 (sous réserve)
Épreuves d’admission : à partir du 2 juillet 2025 
Date de prise de poste indicative : 1er septembre 2025
Localisation indicative des postes :

• Département du Finistère : CEI de Châteauneuf-du-Faou – 1 poste
• Département des Côtes d’Armor :

       CEI de Loudéac – 2 postes
       CEI de Rostrenen – 3 postes
Spécificités des postes : Fonctions exercées sur les routes nationales :

• Travaux d’entretien des chaussées, des ouvrages d’art et de leurs 
dépendances

• Interventions d’urgence et de sécurité                
Missions soumises à des astreintes hivernales et estivales, à du travail de nuit, 
du travail en horaires décalés et hors jours ouvrables.
Aucune condition de diplôme n’est exigée pour se présenter à ce recrutement.
Les conditions requises pour être candidat, le programme des épreuves et 
tous autres renseignements utiles figurent dans la présentation générale du 
recrutement consultable sur le site de la DIR Ouest : www.diro.fr
Modalités de candidature : Le dossier d’inscription peut 
être demandé :

• En adressant une demande écrite (joindre une 
enveloppe de format 22,9 × 32,4 cm, libellée à vos nom 
et adresse et affranchie au tarif en vigueur pour une 
lettre d’un poids de 200 g) à la :

     Direction Interdépartementale des Routes Ouest,
     Recrutement sans Concours Agent d’Exploitation 2025
     Pôle Gestion Ressources Humaines
     Bâtiment L’Armorique
     10 rue Maurice Fabre – CS 63108 – 35031 Rennes Cedex

• Sur place
• En le téléchargeant sur le site internet de la DIR Ouest : www.diro.fr

AUCUN DOSSIER NE SERA ENVOYÉ SUR DEMANDE TÉLÉPHONIQUE

Envoyez vos CV et candidature à CRENN TP 
29, rue Marcellin-Berthelot • 29600 SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS 

Tél. 02 98 72 56 24 • Mail : contact@groupecrenn.fr

n  1 MÉCANICIEN TP, POIDS LOURD, VL
n 1 CHEF DE CHANTIER VRD
n 1 CONDUCTEUR DE TRAVAUX VRD
n 1 CHAUFFEUR POIDS LOURD
n 1 MAÇON EN VRD
n 1 MAIN-D’ŒUVRE TP
n 1 RÉGLEUR EN ENROBÉ
n 1 CHAUFFEUR D’ENGINS
n 1 OPÉRATEUR CENTRALE D’ENROBÉ
n 1 CHEF DE CHANTIER EN DÉSAMANTIAGE
n 1 OPÉRATEUR EN DÉSAMANTIAGE
n 1 MAIN-D’ŒUVRE EN DÉMOLITION

LE GROUPE CRENN RECRUTE (H/F)

Postes basés sur Morlaix - Temps plein en CDI
Salaires et statuts négociables selon expérience

MX
18
73
14
8

Emploi

OFFRES D’EMPLOI
Bâtiment
Travaux publics
Construction

ENTREPRISE SMRH GARLAN recherche
métallier-soudeur poseur H/F. Merci d’adres-
ser CV et lettre de motivation :
s.m.r.h@orange.fr 1882002

Métiers de bouche

Services à la personne
aux entreprises

Dame sérieuse, 63 ans cherche mission
Auxiliaire de vie, mamie-pair, logée,
expérience 10 ans, permis B, consciencieuse,
créative. 06 89 24 04 76 1878022

Transactions
diverses

BONNES AFFAIRES
Vide maison

Vide-maison à Theix-Noyalo les
25-26-27 avril au 9 Impasse des Meu-
niers de 9h à 18h. 1886566

Véhicules

ACHAT AUTOMOBILE

Achète cash au meilleur prix tous ty-
pes de véhicules, camping-car, utilitaires, ca-
ravanes, 4x4, voitures sans permis ca-
mion benne ou magasin, mini-pelle,
cabriolet, années 2 000. avec ou sans CT,
même fort kilometrages. 06 59 50 45 26

1862680

Annonces officielles
Sur bretagne-marchespublics.com, retrouvez les marchés publics et privés et
les autres annonces sur regions-annonceslegales.com
Contact tél. 02 98 33 74 44 - E-mail : annonceslegales@viamedia-publicite.com.
Conformément à l’arrêté du 16 décembre 2024 (NOR : MICE2426148A), le tarif
de référence des annonces judiciaires et légales pour l’année 2025 (article 1)
est fixé à 0,187 E HT le caractère pour les départements du Finistère, des
Côtes-d’Armor, du Morbihan et de l’Ille-et-Vilaine. Les annonces relatives
aux sociétés et fonds de commerce font l’objet d’une centralisation sur la
base de données numérique centrale actulegales.fr conformément au décret
nº 2012-1547 du 28 décembre 2012.

LEGALES ET JUDICIAIRES
Avis administratifs

COMMUNE DE BÉGARD

AVIS
Vu le rapport établi par le service de la police municipale en date du 07/04/2025,
constatant la situation de l’impasse Parc République, en raison de l’état d’abandon
engendrant la dégradation de la voirie, il y a lieu d’engager la procédure d’attri-
bution à la commune de Bégard (22140) de l’impasse présumée sans maître.
L’arrêté du maire est consultable sur le site de la commune de Bégard ("les services
de la mairie - arrêtés et décisions du maire") ou à l’accueil de la mairie.

Enquêtes publiques

COMMUNE DE PENVÉNAN

ENQUÊTE PUBLIQUE

Enquête préalable à l’aliénation totale ou partielle

de chemins ruraux

Chemin rural no 5 situé au lieu dit Cloc’h Houarn

Portion du chemin rural no 13 située au lieu dit Kermenguy

Par arrêté municipal en date du 14 avril 2025, le maire de la commune de Penvénan
a ordonné l’ouverture d’une enquête publique relative à l’aliénation du chemin
rural no 5 au lieu dit Cloc’h Houarn, et d’une portion du chemin rural no 13 au lieu
dit Kermenguy.
À cet effet, Mme Sylvie Cabaret a été désignée en qualité de commissaire enquê-
teur.
L’enquête publique se déroulera du lundi 05/05/2025 au mardi 20/05/2025 inclus,
en mairie de Penvénan, 10, place de l’Église. Le dossier d’enquête publique sera
mis à la disposition du public en mairie, dès l’ouverture de l’enquête, du lundi au
vendredi, hors jours fériés, de 8 h 30 à 12 h 15 et de 13 h 30 à 16 h 30, excepté le
jeudi après-midi (fermeture au public).
L’ensemble des pièces sera également consultable sur le site internet de la com-
mune de Penvénan : https://ville-penvenan.com/
Pendant la durée de l’enquête, les observations pourront également être consi-
gnées sur le registre d’enquête publique déposé en mairie ou par voie postale,
jusqu’à la date de clôture de l’enquête, à l’attention de Mme le Commissaire en-
quêteur, mairie de Penvénan, 10, place de l’Église, 22710 Penvénan, ou par courriel
à l’adresse suivante : accueil.mairie@ville-penvenan.fr, en indiquant le projet con-
cerné :
- Projet d’aliénation du chemin rural no 5 au lieu dit Cloc’h Houarn.
- Projet d’aliénation d’une portion du chemin rural no 13 au lieu dit Kermenguy.
Mme le Commissaire enquêteur recevra le public en mairie de Penvénan : lundi
05/05/2025, de 8 h 30 à 10 h, et mardi 20/05/2025, de 15 h à 16 h 30.
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur transmis au maire dans un
délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête seront tenus à la disposition
du public en mairie de Penvénan.

COMMUNE DE PLEUMEUR-BODOU

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Enquête publique relative à la réhabilitation et à l’extension

de la base nautique de l’Île Grande

du 14/04/2025, 9 h, au 28/04/2025, 17 h

Objet de l’enquête publique :
Par arrêté du 28 mars 2025, le maire a décidé l’ouverture d’une enquête publique
portant sur la réhabilitation et l’extension de la base nautique de l’Île Grande de
Pleumeur-Bodou, située 38, rue de Pors-Gelin, commune de Pleumeur-Bodou.
Le projet vise la réhabilitation et la modernisation de la base nautique de l’Île
Grande construite en 1975. Il comprend la rénovation des façades, l’amélioration
énergétique (- 40 % de consommation), la mise en accessibilité PMR et la réorga-
nisation des espaces (vestiaires, stockage, vigie). L’objectif est de sécuriser et d’op-
timiser les infrastructures tout en respectant l’environnement et les normes litto-
rales.
La commune de Pleumeur-Bodou informe ainsi ses administrés de l’ouverture d’une
enquête publique portant sur la réhabilitation et l’extension de la base nautique
de l’Île Grande.
Dates de l’enquête publique :
L’enquête se déroulera du 14/04/2025 au 28/04/2025 inclus.
Commissaire enquêteur et accueil du public :
M. Raymond Le Goff est désigné en qualité de commissaire enquêteur par le tri-
bunal administratif de Rennes. Le commissaire enquêteur, M. Raymond Le Goff,
sera disponible pour répondre aux questions des citoyens lors de permanences qui
se tiendront : le 14/04/2025, de 9 h à 12 h ; le 28/04/2025, de 14 h à 17 h.
Lieu de la consultation :
Le dossier complet du projet est consultable :
- En version papier, à la mairie de Pleumeur-Bodou, horaires d’ouverture des locaux
prévus : lundi et mardi, 9 h-12 h et 13 h 30-17 h ; mercredi, 9 h-12 h et 14 h-17 h ;
jeudi, 9 h-12 h ; vendredi, 9 h-12 h et 13 h 30-17 h, 3, place du Bourg, 22560 Pleu-
meur-Bodou.
- En version dématérialisée, sur le site Internet de la commune :
https://www.pleumeurbodou.com
Participation du public :
Le public peut consigner ses observations, ses suggestions et propositions relatives
à l’enquête publique pendant sa durée :
- Sur le registre d’enquête publique à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par
le commissaire enquêteur, à la mairie de Pleumeur-Bodou, 3, place du Bourg, 22560
Pleumeur-Bodou.
- Soit à l’attention du commissaire enquêteur :
* Par courrier à l’adresse suivante : mairie de Pleumeur-Bodou, 3, place du Bourg,
22560 Pleumeur-Bodou.
* Par voie électronique : mairie@pleumeur-bodou.fr
Les observations parvenues avant 9 h le jour de l’ouverture de l’enquête publique
ou après 17 h le jour de clôture ne peuvent être prises en considération.
Clôture de l’enquête :
À l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur rendra son rapport et
ses conclusions qui seront consultables pendant une durée de 30 jours à compter
de la clôture de l’enquête. Nous vous invitons à participer activement à cette en-
quête afin de faire valoir vos observations et propositions.
Informations complémentaires :
Pour toute information complémentaire, veuillez contacter les services techniques
municipaux de Pleumeur-Bodou : services.techniques@pleumeur-bodou.fr

Fait à PLEUMEUR-BODOU, le 28/03/2025
M. le Maire

Vie des societés - Autres

AVIS
BON ET FIN

SARL au capital de 3 000 E

9, voie romaine, 22300 SAINT-MICHEL-EN-GRÈVE
RCS SAINT-BRIEUC 833 807 696

L’assemblée générale ordinaire a approuvé, le 11/04/2025, les comptes de liquida-
tion, donné quitus au liquidateur, M. Serge Chiron, demeurant 9, voie romaine,
22300 Saint-Michel-en-Grève, pour sa gestion, l’a déchargé de son mandat et a
prononcé la clôture de liquidation de la société à compter du 12/04/2025.
Mention en sera faite au RCS de Saint-Brieuc.
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Immobilier
Avec ou sans état des lieux,
le locataire doit les réparations
Avec ou sans état des lieux, le locataire doit les réparations
Un locataire contestait sa condamnation en faisant valoir que
l’état des lieux de sortie, au vu duquel on lui réclamait plus
de 3 000 €, avait été établi non contradictoirement, par le
propriétaire seul, et qu’il était difficilement compréhensible.
Rien ne dit, soutenait-il, que les photos jointes aient été faites
dans l’appartement et lors de la libération des lieux. De plus, y
figurent des équipements qui n’étaient pas mentionnés dans
l’état des lieux d’entrée.
Cependant, le tribunal apprécie souverainement ce qui lui est
soumis, ont rappelé les juges de la Cour de cassation. Muni
de l’état des lieux d’entrée, de la description du propriétaire
après la sortie du locataire et des photographies, le tribunal a
pu s’estimer suffisamment informé, ont-ils expliqué. C’était au
locataire sortant de contester et de prouver que ces dégrada-
tions n’étaient pas de son fait.
(Cass. Civ 3, 7.9.2023, G 22-16.172).

1 journal
4 cahiers

Vie pratique
Les promesses de l’expropriant
ne diminuent pas l’indemnisation
qu’il doit
La Cour de cassation a donné raison à un agriculteur dont
l’accès à certaines parcelles se trouvait supprimé par la confis-
cation d’une partie de son domaine pour la création d’une route
à quatre voies.
Certes, plaidait le représentant de l’État, expropriant, certaines
parcelles ou reliquats de parcelles se trouvent désormais tota-
lement enclavés à cause de la dépossession, mais l’État s’est
engagé à rétablir les accès par des aménagements nouveaux
et notamment par la construction d’un ouvrage de franchisse-
ment de la future route.
Il n’y a donc plus de problème, déduisait ce représentant de
l’État, soutenu par le commissaire du gouvernement qui repré-
sente l’administration. Et le juge avait suivi ce raisonnement en
n’accordant pas d’indemnité.
C’est une erreur, a au contraire rectifié la Cour de cassation, car
un tel engagement pour le futur ne répare pas le préjudice cau-
sé au propriétaire. Ce préjudice est actuel, certain et constaté,
du fait de l’expropriation et devait être indemnisé puisqu’il n’était
pas réparé à l’heure où se prononçait le juge.
(Cass. Civ 3, 12.10.2022, K 21-21.506).

Commune de Goudelin
Maîtrise d’oeuvre pour l’amélioration des écoles
publiques de la commune

PROCÉDURE NÉGOCIÉE
Acheteur :
Nom officiel : mairie de Goudelin.
Forme juridique de l’acheteur : autorité locale.
Activité du pouvoir adjudicateur : services d’administration générale.
Procédure :
Titre : marché de maîtrise d’oeuvre pour l’amélioration des écoles publiques de la
commune de Goudelin (22290).
Description : marché de maîtrise d’oeuvre pour l’amélioration des écoles publi-
ques de la commune de Goudelin (22290).
Identifiant interne : 20250415.
Type de procédure : négociée avec publication préalable d’un appel à la concur-
rence/concurrentielle avec négociation.
La procédure est accélérée : non.
Selon le règlement d’appel à candidature et le règlement de la consultation (phase
offre).
Critères de sélection des soumissionnaires : la liste des soumissionnaires admis
à présenter une offre, d'un nombre de 3, sera arrêtée par le pouvoir adjudicateur,
après avis d'une commission de sélection qui examinera : la composition du dos-
sier conforme à la demande, la note de motivation, les qualifications et la qualité
de l'équipe candidate, la qualité des références et illustrations fournies. Ces critè-
res seront appréciés au regard de leur adaptation à la nature, à la complexité et à
l'importance du projet.
Sélection des soumissionnaires : le pouvoir adjudicateur effectue une analyse
des candidatures présentées suivant les modalités de l’article 4.5. À l’issue de
cette analyse, il élabore la liste des soumissionnaires admis à remettre une propo-
sition et à négocier.
Nombre de soumissionnaires admis en phase 2 : 3 équipes de maîtrise d’oeu-
vre et un suppléant (sauf en cas de nombre insuffisant de candidatures receva-
bles) : les candidats non retenus seront informés du rejet de leur candidature. Les
trois premiers candidats devront confirmer leur intention de remettre une proposi-
tion dans les 48 heures et produire les justificatifs exigés pour l’accès à la com-
mande publique.
Modalités d’attribution du marché : les offres seront jugées, dans les conditions
fixées par l'article R.2152-7 du Code de la commande publique en tenant compte
des critères suivants avec leur pondération :
Critère n° 1 : la valeur technique de l'offre (évaluée par rapport aux pièces écrites
et graphiques ainsi qu'aux auditions)(soit une note/6) : 60 % répartis comme suit :
- 35 % : note méthodologique,
- 15 % : calendrier prévisionnel,
- 10 % : perception de l'enveloppe budgétaire globale.
Critère n° 2 : le montant des honoraires : 40 % (soit une note/4). Les montants
des offres sont évalués toutes missions comprises (missions de base + missions
complémentaires) tels que :
- offre la moins disante : 4 points,
- pour les autres offres : note offre X = montant offre moins disante x 4 montant of-
fre X.
Objet :
Nature du marché : services.
Nomenclature principale (CPV) : 71221000 services d'architecte pour les bâti-
ments.
Informations générales :
Base juridique : directive 2014/24/UE.
Identifiant technique du lot : lot-0001.
Titre : marché de maîtrise d’oeuvre pour l’amélioration des écoles publiques de la
commune de Goudelin (22290).
Description : marché de maîtrise d’oeuvre pour l’amélioration des écoles publi-
ques de la commune de Goudelin (22290).
Objet :
Nature du marché : services.
Nomenclature principale (CPV) : 71221000 services d'architecte pour les bâti-
ments.
Durée estimée :
Durée : 120 jours.
Informations générales :
Participation réservée : la participation n’est pas réservée.
Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE
Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui.
Le marché en question convient aussi aux petites et moyennes entreprises
(PME) : oui.
Documents de marché :
Adresse des documents de marché : https://marches.megalis.bretagne.bzh/
entreprise/consultation/204781?orgAcronyme=c3z
Conditions du marché public :
Conditions de présentation :
Présentation par voie électronique : autorisée.
Adresse de présentation : https://marches.megalis.bretagne.bzh/
entreprise/consultation/204781?orgAcronyme=c3z
Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent
être présentées : français.
Catalogue électronique : non autorisée.
Variantes : non autorisée.
Date limite de réception des demandes de participation - phase candidature :
16 mai 2025, 12 h 00.
Date et heure limites de remise des offres : mardi 8 juillet 2025 à 12 h 00.
Informations complémentaires, médiation et réexamen :
Organisation chargée des procédures de recours : tribunal administratif Ren-
nes.
Informations relatives aux délais de recours : voir documents de la consultation.
Organisation qui reçoit les demandes de participation : mairie de Goudelin.
Organisation qui traite les offres :
Nom officiel : mairie de Goudelin. Numéro d’enregistrement : 21220065300013.
Adresse postale : 15, rue de la Mairie. Ville : Goudelin. Code postal : 22290.
Subdivision pays (NUTS) : Côtes-d’Armor (FRH01). Pays : France.
Point de contact : Laurent Le Faucheur, maire. Adresse électronique :
mairie@goudelin.fr Téléphone (+33) 2 96 70 01 95.
Adresse internet : https://goudelin.fr
Recours :
Nom officiel : tribunal administratif Rennes. Numéro d’enregistrement : 173 500
059 00014. Adresse postale : Hôtel Bizien, 3, contour de la Motte, CS 44416. Ville :
Rennes cedex. Code postal : 35044.
Subdivision pays (NUTS) : Ille-et-Vilaine (FRH03). Pays : France.
Adresse internet : https://rennes.tribunal-administratif.fr/
Date d’envoi de l’avis : 15 avril 2025.

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société par acte au-
thentique reçu par Me Julien D'Hoine, en
date du 19 mars 2025, à Saint-Brieuc.
Dénomination : Mapoto.
Forme : société civile immobilière.
Siège social : 19, rue Lesage,
22000 Saint-Brieuc.
Objet : la propriété et la gestion, à titre ci-
vil, de tous les biens ou droits mobiliers et
immobiliers et plus particulièrement de
toute prise de participation dans toutes
sociétés immobilières et de tous autres
biens meubles et immeubles, à quelque
endroit qu'ils se trouvent situés ; l'acquisi-
tion, la prise à bail, la location-vente, la
propriété ou la copropriété de terrains,
d'immeubles construits ou en cours de
construction ou à rénover, de tous autres
biens immeubles et de tous biens meu-
bles, pourvu que ces opérations ne modi-
fient pas le caractère civil de la société ; la
réfection, la rénovation, la réhabilitation
d'immeubles anciens, ainsi que la réalisa-
tion de tous travaux de transformation,
amélioration, installations nouvelles con-
formément à leur destination ; l'adminis-
tration, la mise en valeur et plus générale-
ment l'exploitation par bail ou autrement
des biens sociaux ; l'obtention de toutes
ouvertures de crédits, prêts et facilités de
caisse avec ou sans garantie hypothé-
caire, destinés au financement des acqui-
sitions ou au paiement des coûts d'amé-
nagement, de réfection ou autres à faire
dans les immeubles de la société ; toutes
opérations destinées à la réalisation de
l'objet social, notamment en facilitant le
recours au crédit dont certains associés
pourraient avoir besoin pour se libérer en-
vers la société des sommes dont ils se-
raient débiteurs, à raison de l'exécution
des travaux de construction respective-
ment de la réalisation de l'objet social et
ce, par voie de caution hypothécaire ; et,
plus généralement toutes opérations, de
quelque nature qu'elles soient, pouvant
être utiles directement ou indirectement à
la réalisation de l'objet social ou suscepti-
bles d'en favoriser le développement,
pourvu qu'elles ne modifient pas le ca-
ractère civil de l'objet de la société.
Durée de la société : 99 années.
Capital social fixe : 2 000 euros.
Cession de parts et agrément : toutes les
cessions de parts, quelle que soit la qua-
lité du ou des cessionnaires, sont soumi-
ses à l'agrément préalable à l’unanimité
des associés.
Gérant : M. François Auvray, demeurant
19, rue Lesage, 22000 Saint-Brieuc.
Gérant : Mme Marie Ladevese, demeu-
rant 19, rue Lesage, 22000 Saint-Brieuc.
La société sera immatriculée au RCS de
Saint-Brieuc.

Pour avis.

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous-seing privé en
date à Lannion du 15 avril 2025, il a été
constitué une société aux caractéristi-
ques suivantes :
Dénomination : Chaudron Gourmand de
Yaya.
Forme : société à responsabilité limitée.
Objet : l’exploitation de tous fonds de
commerce de restaurant, bar ; vente de
glace à consommer sur place ou à em-
porter ; vente de plats et snacking à em-
porter.
Durée de la société : 99 années.
Capital social fixe : 5 000 euros.
Siège social : 2, allée des Marronniers,
22740 Lézardrieux.
La société sera immatriculée au RCS de
Saint-Brieuc.
Gérants : M. Nicolas Lamy et M. Yacine
Hassini, demeurant tous deux 35, rue de
Keriliz-Uhellan, 22300 Lannion.

Pour avis
La Gérance.

Préfet de la région PAYS DE LA LOIRE
Préfet MARITIME DE L'ATLANTIQUE

Mise à jour du volet stratégique
du document stratégique

de la façade maritime
Nord Atlantique -

Manche Ouest

AVIS
DE PARTICIPATION

DU PUBLIC
PAR VOIE

ÉLECTRONIQUE
Article L.123-19

du Code de l’environnement.
Face à la diversité des usages et enjeux
maritimes et littoraux, la France déploie
une politique maritime intégrée, visant à
concilier la préservation du milieu marin
et le développement durable des activités
économiques. Cet objectif se traduit à
l’échelle des façades maritimes dans le
document stratégique de façade (DSF).
Ce document de planification maritime
intégrée, prévu à l’article L.219-3 du Code
de l’environnement, définit les orienta-
tions pour la gestion des usages en mer
et la protection du milieu marin. Son éla-
boration inclut notamment une concerta-
tion des parties prenantes et une consul-
tation du public. Les autorités compéten-
tes pour l’élaboration et l’adoption du
DSF Nord Atlantique - Manche Ouest
sont le préfet des Pays de la Loire et le
préfet maritime de l’Atlantique - préfets
coordonnateurs de façade.
Le DSF se compose d’un volet stratégi-
que (stratégie de façade maritime),
adopté en 2019 et d’un volet opérationnel
(dispositif de suivi et plan d’action)
adopté en 2022. En application de l’arti-
cle R.122-17 du Code de l’environnement,
le document stratégique de façade est
soumis à évaluation environnementale.
En application des dispositions de l’arti-
cle L.123-19 du Code de l’environnement,
une procédure de participation du public
par voie électronique est organisée pour
la mise à jour du volet stratégique du do-
cument stratégique de la façade Nord At-
lantique - Manche Ouest. Elle se dérou-
lera pendant 3 mois consécutifs : du
5 mai 2025 au 5 août 2025 inclus.
Les personnes intéressées pourront pren-
dre connaissance de l’ensemble du dos-
sier de participation par voie électronique
et formuler des observations et proposi-
tions pendant toute la durée de la partici-
pation, sur la plateforme accessible via le
lien suivant :
h t t p s : / / j e p a r t i c i p e . e x p e r t i s e s -
t e r r i t o i r e s . f r / p r o c e s s e s /
PPVESFM2025.
Le dossier, téléchargeable via le lien sus-
mentionné, comprend notamment les do-
cuments suivants :
- Le projet de stratégie de façade mari-
time ;
- Les pièces liées à l’évaluation environne-
mentale :
- le rapport sur les incidences environne-
mentales et son résumé non technique ;
- l'avis de l'autorité environnementale ;

- Le bilan et le compte-rendu du débat
public « la mer en débat » portant sur la
mise à jour des volets stratégiques des
documents stratégiques de façade et la
cartographie des zones maritimes et ter-
restres prioritaires pour l’éolien en mer or-
ganisé par la Commission nationale du
débat public ;
- La décision ministérielle du 17 octobre
2024 consécutive au débat public « la
mer en débat » ;
- Le rapport final de la concertation conti-
nue de la Commission nationale du débat
public.
Sur demande présentée dans les condi-
tions prévues à l’article D.123-46-2 du
Code de l’environnement, le dossier
pourra être consulté sur support papier à
la Direction Interrégionale de la Mer Nord
Atlantique - Manche Ouest (12, boulevard
Vincent Gâche, 44200 Nantes).
Toute demande de renseignement peut
être adressée à la Direction Interrégionale
de la Mer Nord Atlantique - Manche
Ouest aux coordonnées suivantes :
mcpml.dirm-namo@developpement-
durable.gouv.fr
Les observations et propositions récep-
tionnées après la date de clôture de la
participation du public par voie électroni-
que ne pourront pas être prises en con-
sidération.
Compte-tenu des enjeux transfrontaliers
du DSF, le projet de stratégie de façade
maritime fera également l’objet d’une
consultation des pays voisins en applica-
tion des articles L.122-8, R.219-1-10 et
R.122-22 du Code de l’environnement.
À l'issue de la participation, la stratégie de
façade maritime sera amendée, le cas
échéant, pour tenir compte des contribu-
tions du public et des instances, avant
adoption par les préfets coordonnateurs
de façade à l’automne 2025.
À partir de la publication de cette déci-
sion interpréfectoral et, pendant une du-
rée minimale de 3 mois, la synthèse des
observations et des propositions du pu-
blic avec l'indication de celles dont il a été
tenu compte, les observations et proposi-
tions déposées par voie électronique,
ainsi que les motifs de la décision, seront
consultables sur la plateforme susmen-
tionnée.

Commune de PLEUMEUR-BODOU

Réhabilitation et à extension
de la base nautique de Ile Grande

du 14 avril 2025 9 h 00
au 28 avril 2025 17 h 00

AVIS
D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Objet de l’enquête publique :
Par arrêté du 28 mars 2025, le maire a dé-
cidé l’ouverture d’une enquête publique
portant sur la réhabilitation et l’extension
de la base nautique de l’Ile Grande de
Pleumeur-Bodou située au n° 38 rue de
Pors-Gelin, commune de Pleumeur-Bo-
dou.
Le projet vise la réhabilitation et la moder-
nisation de la base nautique de l’Île
Grande, construite en 1975. Il comprend
la rénovation des façades, l’amélioration
énergétique (-40 % de consommation), la
mise en accessibilité PMR et la réorgani-
sation des espaces (vestiaires, stockage,
vigie). L’objectif est de sécuriser et d’opti-
miser les infrastructures tout en respec-
tant l’environnement et les normes littora-
les.
La commune de Pleumeur-Bodou in-
forme ainsi ses administrées de l'ouver-
ture d'une enquête publique portant sur
la réhabilitation et extension de la Base
Nautique de l’Ile-Grande.
Dates de l’enquête publique :
L’enquête se déroulera du 14 avril 2025
au 28 avril 2025 inclus.
Commissaire enquêteur et accueil du pu-
blic
M. Raymond Le Goff est désigné, en qua-
lité de commissaire enquêteur par le tri-
bunal administratif de Rennes.
Le commissaire enquêteur, M. Raymond
Le Goff, sera disponible pour répondre
aux questions des citoyens lors de per-
manences qui se tiendront :
- le 14 avril 2025 de 9 h 00 à 12 h 00,
- le 28 avril 2025 de 14 h 00 à 17 h 00.
Lieu de la consultation :
Le dossier complet du projet est consulta-
ble :
- en version papier, à la mairie de Pleu-
meur-Bodou d'ouverture des locaux pré-
vus : lundi et mardi 9 h 00 - 12 h 00 et
13 h 30 - 17 h 00, mercredi 9 h 00 - 12 h 00
et 14 h 00 - 17 h 00, jeudi 9 h 00 - 12 h 00,
vendredi 9 h 00 - 12 h 00 et 13 h 30 -
17 h 00, 3, place du Bourg, 22560 Pleu-
meur-Bodou,
- en version dématérialisée, sur le site in-
ternet de la commune :
https://www.pleumeurbodou.com
Participation du public :
Le public peut consigner ses observa-
tions, ses suggestions et propositions re-
latives à l’enquête publique pendant sa
durée :
- sur le registre d’enquête publique à feuil-
let non mobiles cotés et paraphés par le
commissaire enquêteur à la mairie de
Pleumeur-Bodou : 3, place du Bourg,
22560 Pleumeur-Bodou,
- soit à l’attention du commissaire enquê-
teur :
par courrier à l'adresse suivante : mairie
de Pleumeur-Bodou, 3, place du Bourg,
22560 Pleumeur-Bodou,
par voie électronique :
mairie@pleumeur-bodou.fr
Les observations parvenues avant 9 h 00
le jour de l’ouverture de l’enquête publi-
que ou après 17 h 00 le jour de clôture ne
peuvent être prises en considération.
Clôture de l’enquête :
À l'issue de l'enquête publique, le com-
missaire enquêteur rendra son rapport et
ses conclusions, qui seront consultables
pendant une durée de 30 jours à compter
de la clôture de l'enquête. Nous
vous invitons à participer activement à
cette enquête afin de faire valoir vos ob-
servations et propositions.
Informations complémentaires :
Pour toute information complémentaire,
veuillez contacter les services techniques
municipaux de Pleumeur-Bodou :
services.techniques@pleumeur-bodou.fr

Fait à Pleumeur-Bodou
Le 28 mars 2025
M. le Maire.

Préalable à l’aliénation totale
ou partielle de chemins ruraux :

Chemin rural n° 5
situé au lieudit Cloc’h Houarn
Portion du chemin rural n° 13
située au lieudit Kermenguy

ENQUÊTE PUBLIQUE
Par arrêté municipal en date du
14 avril 2025, le maire de la commune de
Penvénan a ordonné l’ouverture d’une en-
quête publique relative à l’aliénation du
chemin rural n° 5 au lieudit Cloc’hHouarn,
et d’une portion du chemin rural n° 13 au
lieudit Kermenguy.
À cet effet, Mme Sylvie Cabaret a été dé-
signée en qualité de commissaire enquê-
teur.
L’enquête publique se déroulera du lundi
5 mai 2025 au mardi 20 mai 2025 inclus,
en mairie de Penvénan, 10, place de
l’Église. Le dossier d’enquête publique
sera mis à la disposition du public en mai-
rie, dès l’ouverture de l’enquête, du lundi
au vendredi, hors jours fériés, de 8 h 30 à
12 h 15 et de 13 h 30 à 16 h 30, excepté le
jeudi après-midi (fermeture au public).
L’ensemble des pièces sera également
consultable sur le site internet de la com-
mune de Penvénan :
https://villepenvenan.com/
Pendant la durée de l’enquête, les obser-
vations pourront également être consi-
gnés sur le registre d’enquête publique
déposé en mairie ou par voie postale,
jusqu’à la date de clôture de l’enquête, à
l’attention de Mme le Commissaire en-
quêteur, mairie de Penvénan, 10, place
de l’Église, 22710 Penvénan ou par cour-
riel à l’adresse suivante :
accueil.mairie@ville-penvenan.fr
en indiquant le projet concerné :
«projet d’aliénation du chemin rural n° 5
au lieudit Cloc’h Houarn»
«projet d’aliénation d’une portion du che-
min rural n° 13 au lieudit Kermenguy».
Mme le Commissaire enquêteur recevra
le public en mairie de Penvénan : le lundi
5 mai 2025 de 8 h 30 à 10 h 00 et le mardi
20 mai 2025 de 15 h 00 à 16 h 30.
Le rapport et les conclusions du commis-
saire enquêteur transmis au maire dans
un délai d’un mois à compter de la clô-
ture de l’enquête seront tenus à la dispo-
sition du public en mairie de Penvénan.

AVIS
Vu le rapport établi par le service de la po-
lice municipale en date du 7 avril 2025,
constatant la situation de l'impasse Parc-
République, en raison de l'état d'abandon
engendrant la dégradation de la voirie, il y
a lieu d'engager la procédure d'attribution
à la commune de Bégard (22140) de l'im-
passe présumée sans maître.
L’arrêté du maire est consultable sur le
site de la commune de Bégard : «les ser-
vices de la mairie, arrêtés et décisions du
maire» ou à l’accueil de la mairie.

LIQUIDATION JUDICIAIRE
SIMPLIFIÉE DU 26 FÉVRIER 2025

SNC TCB 22
2, place du Bourg
22400 LANDEHEN

Me François Tremelot, mandataire judi-
ciaire, gérant de la Selarl TCA ayant son
cabinet 5, place Duguesclin, 22000 Saint-
Brieuc, informe les salariés de l’entre-
prise ci-dessus désignée, du dépôt au
greffe du tribunal des activités économi-
ques de Saint-Brieuc des relevés de
créances salariales.
La date de la présente publication fait
courir le délai de forclusion de 2 mois
pour saisir le Conseil de Prud’hommes
(articles L.625-1 et R.625-3 du Code de
commerce).
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7.3 Affichage sur le terrain  
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7.4 Procès-verbal de synthèse 
 

Sylvie CABARET 
Commissaire enquêtrice 
cabaretsylvie@orange.fr 
07 86 62 58 48 
 

Objet : Enquête publique relative au projet d’aliénation de chemins ruraux 
Chemin rural n°5 Lieu-dit Cloc’h Houarn  
Portion du chemin rural n°13 Lieu-dit Kermenguy.  
Procès-verbal de synthèse 
 

 

Madame le Maire  
Mairie de Penvénan 

 

Même s’il ne s’agit pas d’une obligation règlementaire pour une enquête publique régie par le code 
rural et de la pêche maritime, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance la synthèse des 
observations exprimées a l’enquête publique susvisée afin que vous m’apportiez si vous le jugez 
opportun vos éléments de réponse. 

Par arrêté n°25-053 du 14 avril 2025, vous m’avez désignée en qualité de commissaire enquêteur pour 
cette enquête publique qui s’est déroulée du lundi 5 mai 2025 – 8 heures 30 au mardi 20 mai 2025 – 
16 heures 30 en mairie de Penvénan. 
 
Je tiens à remercier le personnel de la commune de Penvénan, notamment madame PENVEN, pour 
leur accueil à la mairie et le suivi du dossier d’enquête. 
 
J’ai tenu deux permanences de 1h30 le lundi 5 mai 2025 de 8h30 à 10h00 et le mardi 20 mai de 15h00 
à 16h30. 
Au cours de mes permanences j’ai reçu 4 personnes dont 3 concernant le chemin rural n°5 et Monsieur 
François FLOURIOT riverain de la portion du chemin rural n°13, venu exposer sa demande 
d’acquisition. 
M. et Mme STEENHUIS, intéressés par l’acquisition du chemin rural n°5 ne se sont pas présentés. 
J’ai également reçu monsieur SIMON adjoint au maire en charge des travaux et de l’urbanisme pour 
échanger sur les projets. 
Au total, sept personnes sont venues consulter le dossier. 
 
Ces projets d’aliénation ont suscité 4 observations dont une orale. 
Pour rappel, en sus de l’affichage réglementaire, vous avez informé individuellement les riverains par 
courrier du 25 avril 2025. 
 

Observations écrites du public : 
 
Observation 1 (R 1) 
Monsieur Didier PIRIOU demeurant au 24 impasse du moulin de la Comtesse est propriétaire de la 
parcelle 454 en bordure du chemin rural n°5. Il souhaite le maintien d’un accès au chemin pour 
entretenir le mur lui appartenant en limite de propriété. 
 

mailto:cabaretsylvie@orange.fr
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Observation 2 (R 2) 
Madame Hélène HELOURY demeurant au 19 impasse du moulin de la Comtesse souhaite que le chemin 
rural n°5 soit maintenu sur la partie « haute » en bordure des propriétés riveraines. L’aliénation ne 
pourrait concerner que la partie « basse » au niveau de l’entrée dans la propriété de M. et Mme 
STEENHUIS. 
 
Observation 3 (R 3) 
Monsieur François FLOURIOT (chemin rural n°13) relève une erreur dans le dossier sur le nom des 
propriétaires page 13/40. 
 
Observation orale du Public 
 
Observation 1 (ORA 1) 
Monsieur Christian BROUDER propriétaire de la parcelle 461, n’a pas de remarques sur le projet 
d’aliénation du chemin rural n°5 dès lors que le projet permet la régularisation des engagements pris 
lors de la précédente enquête pour le déclassement du chemin rural n°15 et la reconstitution du 
chemin de randonnée sur les parcelles E450 et E451 
 
Je vous remercie de votre retour sur ces observations.  
 
Questions de la commissaire enquêtrice : 
 
Dans le cadre de la rédaction de mon rapport et de mes conclusions, je vous demanderai par ailleurs 
de bien vouloir répondre aux questions formulées ci-dessous : 
 
Pouvez-vous confirmer que l’aliénation de l’ancien chemin rural n° 13 longeant les parcelles E458, 457, 
456, 451, et 461 a bien fait l’objet d’une enquête publique en décembre 2000 et si oui, la commune 
envisage t’elle concomitamment à cette procédure achever celle initiée par l’enquête publique de 
décembre 2000 et la délibération du conseil municipal du 23 janvier 2001 et ainsi procéder à 
l’aliénation de la portion désaffectée de l’ancien chemin rural n°13. 
 
Pouvez-vous préciser depuis quand est portée la servitude de chemin sur les parcelles E450 et 451 et 
comment elle est gérée à ce jour. 
 
Vos réponses sont à m’adresser dans les meilleurs délais dans un maximum de quinze jours. 
 

 

Fait à Trélévern, le 22 mai 2025 

La commissaire enquêtrice 

Sylvie CABARET 

 

 
 

Remis par mail à madame PENVEN, responsable du secrétariat général avec échange téléphonique le 
22 mai 2025. 
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7.5 Réponse du maitre d’ouvrage du 4 juin 2025 

 
 

 

_____________________________________ 
 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

M. Thomas WANIART 
Gestionnaire des salles 
sallesdesfetes@ville-penvenan.fr 
02.96.92.72.10. 
06.12.30.08.73 
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